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Le non respect de ces obligations générales est susceptible de générer un reversement partiel ou total de l’aide européenne et du cofinancement.

Dans le cadre du recours au portail de dématérialisation mis à disposition des bénéficiaires par la Région, le bénéficiaire s’engage à :
> maintenir l’usage de l’adresse internet (courriel) utilisée pour la création du compte sur le portail, et à maintenir la sécurité du mot de passe ;
> à consulter le portail au minimum toutes les 2 semaines ;
> s’assurer vis-à-vis des salariés - ayant reçu une délégation partielle - d’une gestion non frauduleuse. Ces salariés agissent pour le compte du bénéficiaire et sous la responsabilité de ses 
dirigeants ;
> superviser les délégations accordées au sein du compte bénéficiaire, et à en assurer la sécurité ;
> s’engage à respecter les conditions générales d’utilisation (CGU) du portail de dématérialisation, disponibles sur la page d’accueil du portail ;
> confirme les données et engagements pris dans la demande de subvention lorsque déposée par le portail de dématérialisation.

Le bénéficiaire est informé et reconnaît que son identité numérique est constituée du courriel communiqué initialement à l’Autorité de gestion et de son mot de passe.

Date :  Signature et cachet :  Nom et qualité du signataire :

Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à l'attribution des aides FEDER, FSE+, FEAMPA et aides régionales mises en place par la Région 
Réunion ainsi qu'à des fins statistiques. Les destinataires des données sont la Région Réunion, les institutions publiques nationales et communautaires et les partenaires de 

ces dispositifs cofinancés. Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée en 2004, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux 
informations qui vous concernent, que vous pouvez exercer en vous adressant à : Région Réunion Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE Avenue René Cassin Moufia BP 67190 

97801 Saint-Denis Cedex 9, sans préjudice des dispositions applicables aux fonds européens issues de la réglementation communautaire. 
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OS 1.1- Investissement à bord

Avoir consulté le Centre de sécurité des navires sur la faisabilité de mon projet d’investissement

OS 1.1- Installation des jeunes pêcheurs

Ne pas transférer ou changer le pavillon du navire en dehors de l'Union durant au moins cinq ans à compter du paiement final,

Ne pas changer de segment de flotte pour un segment de flotte identifié, au moment du changement, en déséquilibre dans le rapport annuel de capacité de flotte.

OS 1.1 - Augmentation du tonnage brut pour améliorer la sécurité, les conditions de travail ou l’efficacité énergétique

Avoir consulté le Centre de sécurité des navires sur la faisabilité de mon projet d’investissement

Ne pas transférer ou changer le pavillon du navire en dehors de l'Union durant au moins cinq ans à compter du paiement final,

Ne pas changer de segment de flotte pour un segment de flotte identifié, au moment du changement, en déséquilibre dans le rapport annuel de capacité de flotte.

certifier de la régularité de la situation vis à vis des obligations déclaratives

OS 1.2- Moteurs

Avoir consulté le Centre de sécurité des navires sur la faisabilité de mon projet de remotorisation

Ne pas transférer ou changer le pavillon du navire en dehors de l'Union durant au moins cinq ans à compter du paiement final,

Ne pas changer de segment de flotte pour un segment de flotte identifié, au moment du changement, en déséquilibre dans le rapport annuel de capacité de flotte.

certifier de la régularité de la situation vis à vis des obligations déclaratives

OS 1.5 – Compensation des surcoûts

Certifier de la régularité de la situation vis à vis des cotisations professionnelles

Certifier de la régularité de la situation vis à vis des obligations déclaratives

Ne présenter à la demande d’aide que des produits provenant d’espèces éligibles

 Mettre en place un dispositif de contrôle interne garantissant la qualité et la fiabilité des saisies des données dans le système d’information,

OS 2.2 – Transformation / Commercialisation

Respecter les engagements de la charte de promotion des produits locaux

Certifier de la régularité de la situation vis à vis des obligations déclaratives

OS 1.1 – OS 1.6 – OS 2.1- OS 2.2 (Actions collectives)

Le non respect de ces obligations spécifiques (le cas échéant) est susceptible de générer un reversement partiel ou total de l’aide européenne et du cofinancement.

En fonction des spécificités du dossier, des obligations supplémentaires pourront être inscrites dans l’acte d’engagement afférent à l’opération.

 Pour le personnel dont le temps de travail consacré à l'opération par mois n’est pas fixe, fournir des copies de fiches de temps passé ou des extraits de logiciel de gestion de temps 
permettant de tracer le temps dédié à l'opération. Les copies de fiches de temps passé doivent être datées et signées par le salarié et son responsable hiérarchique.

Date :  Signature et cachet :  

Nom et qualité du signataire :


